SIGNATURE DES CONTRATS DU PAYS DES COTEAUX ET DE 4 PROGRAMMES OPERATIONNELS DES CONTRATS DE PÖLES PYRENEENS


Discours de Martin MALVY, 

Président du Conseil régional Midi-Pyrénées,

lors de la signature des contrats du Pays des Côteaux et de 4 programmes opérationnels des contrats de pôles pyrénéens

I - Midi-Pyrénées est la plus grande région de France, 8% du territoire national, 4,3% de la population. 2,5 millions d’habitants.

40% de sa population vit en milieu rural ou semi-rural, contre 27% en France. C’est dire les distorsions qui existent dans notre région, avec un très vaste espace (la surface de Midi-Pyrénées est en effet une fois et demi la Belgique, identique à celle des Pays-Bas, du Danemark) avec une agglomération centrale, l’agglomération toulousaine qui est, à elle seule, plus peuplée que chacun des 8 départements de la région.
Le vrai paradoxe, c’est que la métropole n'est qu’au 50ème rang des métropoles européennes. Nous devons donc hisser l’agglomération toulousaine au plan européen ; c’est nécessaire si l’on veut qu’elle tienne son rôle dans la construction de demain et faire en sorte que son développement ne se fasse pas au détriment de la région. 

Face à ces particularités, à ce déséquilibre, les priorités s’articulent pour nous autour de 2 grands axes : 

· aider tout ce qui contribue au rééquilibrage des territoires 

· et développer l’emploi avec le souci constant d’en favoriser la création sur l’ensemble du territoire régional. 

Favoriser le rééquilibrage, cela veut dire deux choses : 

· Premièrement, tirer la métropole régionale vers le haut pour faire d’elle une véritable eurocité, une agglomération à rayonnement européen et en même temps, faire que ce dynamisme rayonne sur le territoire régional. 

· Deuxièmement, favoriser une organisation territoriale performante sur les autres territoires de Midi Pyrénées à l'aide des Contrats d'Agglomération, des Contrats de Pays, des Contrats de Développement des Parcs Naturels Régionaux, des Contrats de Pôles Pyrénéens. 

II –A ce jour  ces politiques territoriales fonctionnent bien dans notre région.
Depuis leur mise en œuvre effective, l'ensemble de ces politiques s'est traduit en Midi Pyrénées par la programmation de plus de 9.200 projets représentant un coût global d'investissements de 1,9 Milliard d'€. 
Plan de financement général: 

	Total
	UE
	Etat
	Région
	Dépt
	Autofinanc.

	1.900 M€
	147 M€
	247 M€
	272 M€
	212 M€
	1.016 M€


La participation de la Région s'est élevée à 272 M€, soit 14 % du coût.

A ce jour, 85,46 % de nos crédits sont affectés et 81,72 % sont mandatés

Je note Monsieur le Président du Conseil Général, Monsieur le Préfet que dans le Département des Hautes Pyrénées, ce sont plus de 820 projets qui ont été financés représentant  un volume des investissements de 220,5 M€. 

L'aide publique totale apportée par les cofinanceurs que sont l'Etat, l'Europe, le Conseil Général et le Conseil Régional a représenté 44 % des investissements et s'est élevée à plus de 89 M€. 

L'aide de la Région s'est élevée à plus de 23,5 M€.

Et on peut dire qu'à ce jour, notre région est très avancée en matière de politique territoriale, puisque : 

· 14 Pays sont définitivement créés

· 13 Périmètres d’Etude de Pays ont été arrêtés,  

· les 3 Parcs Naturels Régionaux bénéficient d’un Contrat aux caractéristiques similaires à celles d'un Pays.

· 6 Contrats d'Agglomérations qui sont approuvés ; avec les Communautés d’Agglomération de Castres Mazamet, du Grand Rodez, de Montauban, du Grand Toulouse et de l’Albigeois.

Nous signerons en fin de matinée le Programme Opérationnel 2ème année du Contrat d'Agglomération du Grand Tarbes qui fut le 1er Contrat d'Agglomération conclu dans notre région.

Nous atteindrons ainsi le but que nous nous étions fixé en 2000 : l'aboutissement de plus de 35 Contrats de développement territorial sur l'ensemble de la région.

Par ailleurs, si l'on totalise l'ensemble des réalisations prévues dans les contrats de pays, d'agglomération et de PNR qui ont été approuvés à ce jour, c'est un total d'investissements de 1,850 Milliards d'euros qui seront lancés d'ici fin 2006.

Au delà des aspects financiers, je voudrais insister sur l'un des bienfaits de ces politiques territoriales qui correspond aussi d'ailleurs à une nécessité, je veux parler de la coopération et de la solidarité intercommunales. 

2189 communes de Midi-Pyrénées sont membres d'une Communauté de communes ou d'une Communauté d'agglomération ; soit :

· 72,4 % des Communes de la région,  

· 75 % de la superficie 

· plus 86,3 % de la population (plus de 2,20 millions d'habitants). 

Par ailleurs, nous avons lancé ensemble en 2002 la politique des Contrats de Pôles sur le Massif Pyrénéen qui se traduit concrètement par 11 Contrats de Pôles (7 dans les Hautes Pyrénées, 3 dans l'Ariège et 1 dans la Haute Garonne, le Luchonnais).

J'ai bien noté Monsieur le Préfet que s'agissant du Pôle de Cauterets, nous restons dans l'attente de l'expertise financière conduite par la MEEF sur la capacité financière des différents maîtres d'ouvrage envisagés.

Si l'on fait le total de l'ensemble des réalisations prévues dans les Contrats de Pôles Pyrénéens qui ont été approuvés à ce jour, en Ariège, en Haute Garonne et bien sûr en Hautes Pyrénées c'est au total plus de 135 M€ d'investissement qui seront lancés d'ici fin 2006, dans ces stations et dans ces communes.

A un jour près, il y a maintenant un an exactement (16 janvier 2003), nous avions signé à St Lary les 5 premiers Contrats de Pôles Haut-Pyrénéens mais aussi Pyrénéens et le 21 juillet dernier, en plein Tour de France, nous avons signé, à Bagnères de Bigorre, celui du Tourmalet –Pic du Midi
Dans quelques instants, nous allons signer 4 Programmes Opérationnels annuels des Pôles 

· de la Haute Vallée d'Aure, 

· du Haut Louron-Peyragudes 

· de Luz 

· et d'Argelès-Val d'Azun-Hautacam.

Depuis 2003, la réalisation de ces contrats est donc entrée dans sa phase active. 

Ce sont 28 projets qui ont été concrètement lancés à ce jour.
Pour ce qui est de la Région, sa contribution jusqu'à ce jour s'élèvera ainsi à 1,4 M€ pour un coût total d'investissements de 7,6 M€.

  Evocation de 2 points particuliers : 

· si le Préfet de Département évoque le gel momentané des programmations des crédits européens de la mesure 7, dans l'attente d'un redéploiement entre mesures : rappeler que vous aviez, il y a plus de 1 an, demandé au Préfet de Région que l'on ne fixe pas un taux automatique d'intervention du FEDER, justement pour ces raisons.

· Evoquer le courrier que vous avez reçu de Monsieur BEHAGUE, Conseiller Général de Luz, qui vous interrogeait sur 2 points : 

· le premier, l'intervention de la Région en faveur des espaces publics. Je vous confirme que la Région intervient bien en faveur des espaces publics, mais comme vous le savez, nous n'intervenons pas sur la voirie en tant que telle.

· Le deuxième, vous avez souhaité que les opérations qui ont été signées soient honorées. Je vous confirme que lorsque le Conseil Régional prend des décisions, il n'est pas dans ses habitudes de revenir dessus. !! 

Je vous ai répondu très récemment dans ce sens

Enfin, faut-il le rappeler, l'économie de ces pôles repose notamment sur les activités de neige. 

La saison 2002-2003 avait été un bon cru, puisque sur l'ensemble du massif les stations ont enregistré plus de 5,5 millions de journées skieurs, qui ont généré entre autres aspects un chiffre d'affaires des remontées mécaniques de 79 M€.

Cette année, nous pouvons nous réjouir, les vœux que nous avions formulés, il y a quelques mois, pour la saison 2003-2004 se réalisent, puisque la neige est au rendez vous depuis les vacances de Noël. 

Ces contrats de pôles concernent le tourisme, l'économie touristique.

Mais nous devons épauler ces filières économiques par de véritables politiques de sauvegarde mais aussi de valorisation de nos espaces de montagne. 

Ils doivent être des espaces de référence reconnus comme tels et traités comme tels, en termes de gestion des ressources naturelles, de la forêt et de développement durable, le site Gavarnie-Mont Perdu, classé "patrimoine mondial" en est l'illustration.

L'accueil d'actifs, les technologies de l'information, la valorisation des espaces naturels et culturels etc … sont des thèmes sur lesquels nous devons agir dans la durée.

Pour le Pays des Coteaux, nous avons examiné et approuvé le Contrat Cadre et le Programme Opérationnel 1ère année lors du Comité Régional de Programmation des Politiques Territoriale qui s'est réuni le 16 décembre dernier.

Je note que le total des réalisations prévues dans le cadre de ce contrat jusqu'à la fin 2006 s'élève à 50,55 M€ selon 3 grands axes : 

· l'action économique,

· l'aménagement de l'espace et du cadre de vie,

· les services à la population.

Le Programme Opérationnel 1ère année s'élève à près 4,9 M€ et concerne 54 projets.

Nous mettons, en quelque sorte, aujourd'hui, en route la dynamique de programmation sur ce territoire ; pour la 2ème année, je ne suis pas opposé et vous propose même que nous ayons deux vagues de programmation, une au 1er semestre, l'autre à l'automne.
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